
 

D i r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l ’ H a b i t a t

202 3  DLH  29  :  Subven t i o n s  (65 1  000  €)  à  cinq  asso c ia t i o n s  partic ipa n t  à  l’inform a t i o n  des
paris i e n . n e . s  sur  le  loge m e n t  et  l'habi ta t  et  amél iora nt  l’accè s  aux  droits  -  2  avena n t s  à
conve n t i o n s  trienn a l e s  (3 eme  anné e )

PROJET  DE  DELIBÉRATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdame s ,  Messieu rs ,

En  ce  début  2023,  les  Parisiens  sont  confrontés  à  plusieurs  crises  conjonctu r e lles  qui  impacten t
direct em e n t  leur  rappor t  au  logemen t .  D’une  par t,  l’inflation  et  la  crise  énergé tiqu e  les  poussen t  à
priorise r  leurs  dépense s ,  alors  qu’un  ménag e  locatai re  ou  accédan t  sur  cinq  consacra i t  déjà  en
2021  plus  de  40%  de  ses  revenus  au  logemen t ,  selon  l’Insee.  D’autre  part ,  l’accès  au  logemen t  reste
difficile  à  Paris  en  2023,  dans  un  contexte  de  marché  immobilier  et  locatif  par ticuliè rem e n t  tendu.

L’accès  des  Parisiens  aux  droits  et  à  l’informat ion  liés  au  logemen t  était  et  reste  une  priori té  pour
notre  collectivité.  À  ce  titre,  la  Ville  de  Paris  soutien t  depuis  de  nombreu s e s  années  des
associa tions  de  proximité  qui  informen t ,  représ en t e n t  et  accompag n e n t  les  locatai res  sur  le  ter rain.
Ces  associa tions,  grâce  aux  perman e n c es  qu’elles  tiennen t  dans  leurs  locaux,  dans  des  lieux
spécialisés  ou  en  mairies  d’ar rondisse m e n t ,  appor t en t  une  informat ion  juridique  personnalisée  et
gratuite  aux  ménages  qui  en  ont  besoin,  qu’ils  soient  proprié t a i r es  ou  locatai res ,  logés  dans  le  parc
social  ou  dans  le  parc  privé.  En  outre,  elles  font  valoir  quotidienn em e n t  les  droits  des  locatai res  au
sein  des  instances  (Commission  de  Coordina tion  de  Prévention  des  Expulsions,  Commission  Locale
d’Améliora tion  de  l’Habita t ,  Commission  Dépar te m e n t a le  de  Conciliation,  commissions  d’att ribut ion
des  logemen t s  des  bailleurs  sociaux,  etc.).  Lors  des  élections  des  représe n t a n t s  de  locatai res  du
parc  social  en  décemb r e  2022,  le  Syndicat  du  Logemen t  et  de  la  Consomm a tion  (SLC),  l’associa tion
Consomm at ion  Logement  Cadre  de  Vie  (CLCV)  et  la  Confédé r a t ion  Nationale  du  Logemen t  de  Paris
(CNL  75)  ont  toutes  trois  reçu  la  confiance  des  locatai res ,  qu’elles  continue ro n t  à  représen t e r  dans
les  conseils  d’adminis t r a t ion  des  bailleur s ,  notam me n t  de  Paris  Habita t ,  de  la  RIVP  et  d’Elogie-
Siemp,  jusqu’en  2026.

Parallèleme n t  à  l’améliora tion  de  l’accès  aux  droits  et  de  l’informat ion  des  usagers ,  la  Ville  de  Paris
renforce ,  avec  l’ADIL  75,  ses  actions  d’accomp ag n e m e n t  social  et  juridique  pour  lutter  contre  les
expulsions  locatives .  Ainsi,  dans  le  cadre  d’une  convention  tripar t i t e  (avec  la  DRIHL  75)  de  deux
ans  signée  en  2022,  des  équipes  mobiles  consti tuée s  d’un  juriste  de  l’ADIL  75  et  d’un  travailleur
social  de  la  DSOL  vont  à  la  rencon t r e  des  ménag es  menacés  d’expulsion  pour  les  aider  à  se
mainteni r  dans  leur  logemen t .  Ce  dispositif  vient  renforce r  la  ligne  téléphonique  dédiée  à  la
préven tion  des  expulsions  locatives  gérée  par  l’ADIL  75  et  l’expérimen t a t ion  d’accompa g n e m e n t
renforcé  des  locatai res  du  parc  privé  au  stade  du  command e m e n t  de  payer.

L’encadre m e n t  des  loyers  ne  pour rai t  être  mis  en  œuvre  sans  l’Observa toire  des  Loyers  de
l’Agglomér a t ion  Parisienne  (OLAP),  ses  données  collectées  et  leur  analyse  perme t t a n t  notamm e n t
de  fixer  les  loyers  de  référence  annuels  par  arrê té  préfector a l  et  le  bilan  du  dispositif  chaque
année.  

Dans  le  cadre  de  la  nouvelle  compéten ce  de  la  Ville  de  Paris  exercée  depuis  le  1 er  janvier  2023  par
déléga tion  des  att ribu tions  du  Préfe t  de  Paris  et  d’Ile- de- France  visant  à  collecte r  et  instrui re  les
signaleme n t s  de  dépasse m e n t  des  loyers  de  référence  majoré  effectués  par  les  locatai res ,
l’accompag n e m e n t  des  ménag es  parisiens  par  ces  associa tions  perme t t r a  un  meilleur  exercice  de
leurs  droits.  

Aussi,  afin  de  poursuivre  ces  actions  et  au  regard  de  leur  intérê t  pour  les  ménag es  parisiens ,  il vous
est  proposé  de  souteni r,  comme  les  années  précéd en t e s ,  quat re  associa tions  contribuan t  à
améliore r  l’accès  aux  droits  des  parisienn es  et  parisiens  en  matiè re  d’habita t  et  de  logemen t  (ADIL



75,  CNL  75,  CLCV  et  SLC)  et  une  cinquième  (OLAP)  permet t an t  d’étudie r  l’évolution  des  prix  à  la
location  et  la  mise  en  œuvre  de  l’encadr e m e n t  des  loyers  à  Paris.  

Les  subvent ions  de  fonctionne m e n t  proposée s  concern en t  : 

- L’Association  Dépar t e m e n t a l e  d'Informat ion  sur  le  Logemen t  (ADIL  75)     :

Depuis  1979,  l’ADIL  75  propose  aux  locatai res  et  proprié t a i r es  parisiens  des  informations
juridiques ,  financière s  et  fiscales  sur  toutes  les  ques tions  relatives  à  l’habita t .  Le  conseil  est  gratui t ,
neut re  et  personn alisé .  Encadr ée s  par  le  Code  de  la  const ruc t ion  et  de  l’habita tion,  ses  principales
missions  sont  de  faire  connaî t r e  les  disposi tifs  d’accès  au  logemen t  et  de  maintien  dans  un
logemen t  décen t ,  et  notamm e n t  les  dispositifs  mis  en  place  par  la  Ville  de  Paris.  

Entre  le  1er  janvier  et  le  31  octobre  2022,  l’ADIL  a  dispensé  34  657  consulta tions  (39  230
consul ta t ions  au  total  en  2021)  dont  55%  par  téléphone ,  38%  en  face  à  face  et  7%  par  courriel.  10
452  ménag es  ont  été  conseillés  lors  des  perman e n c e s  que  l’ADIL  assure  dans  toutes  les  mairies
d’arrondisse m e n t  (12  837  en  2021)  et  48  734  appels  ont  été  reçus  sur  la  plate- forme  téléphonique.
Comme  les  années  précéde n t e s ,  les  locatai res  et  proprié t ai re s  parisiens  ont  principaleme n t  sollicité
l’ADIL 75  au  sujet  des  rappor t s  locatifs  (70%),  des  coproprié t é s  (12%),  de  la  reche rch e  de  logemen t
(10%)  et  de  l'accession  à  la  proprié té  (3%).

Conformé m e n t  à  sa  feuille  de  route  adoptée  en  octobre  2021  pour  la  période  2022- 2026,  l’ADIL  75
adapte  son  offre  grâce  à  un  plan  d’actions  ambitieux,  axé  notam m e n t  sur  la  communica t ion  (refonte
du  site  interne t ,  campag n e  de  communica t ion  avec  flyers  et  affiches  etc.)  et  la  formation  des
professionnels .  Ces  actions  visent  à  améliore r  l’accès  à  l’informat ion,  pour  répondr e  aux  enjeux
actuels  (accès  au  logemen t ,  rénovation  énergé t iqu e  etc.)  et  aux  besoins  spécifiques
d’accomp ag n e m e n t  des  ménag es  parisiens .

L’ADIL  75  publie  des  études  appor t an t  des  éclairages  sur  les  enjeux  relatifs  au  logemen t  à  Paris.
Elle  est  égalem en t  un  organisme  de  formation  agréé  pour  les  professionnels  et  anime  des
webinaires  en  collabora t ion  avec  les  mairies  d’ar rondisse m e n t .

Dans  le  cadre  de  la  nouvelle  mission  exercée  par  la  Ville  de  Paris  relative  à  l’encadr e m e n t  des
loyers,  l’associa tion  renforce r a  son  soutien  afin  permet t r e  aux  usager s  parisiens  de  compren d r e  le
dispositif  et  d’activer  leurs  droits  si  nécessai re .

- L’associa tion  Consomm at ion,  Logement  et  Cadre  de  Vie  (CLCV)  – Union  Dépar t e m e n t a l e  de  Paris   :

Depuis  1998,  la  CLCV  aide  les  citoyens  à  résoudr e  les  difficultés  rencon t r ée s  dans  les  domaines  du
logemen t ,  de  la  consomm a tion  et  des  problém at iqu es  sociétales  et  environne m e n t a l e s ,  par  le  biais
de  perman e n c es  (téléphoniqu es  ou  physiques).  Les  sujets  de  consulta tions  les  plus  fréquen t s  sont
les  loyers  et  charges ,  les  modali tés  d’ent rée  dans  un  logemen t  (état  des  lieux,  bail,  assur ance) ,  les
travaux  et  la  décence  du  logemen t  ou  encore  les  procédu r e s  d’expulsion  et  de  congés.  La  CLCV
propose  par  ailleurs  une  assistance  aux  conseils  syndicaux  pour  les  contrôles  de  charges .  La  CLCV
estime  son  nombr e  de  bénéficiai res  à  2  500  en  2022.

Réélue  lors  des  élections  de  représ en t a n t s  de  locatai res  en  2022,  l’association  sièger a  aux  conseils
d’adminis t r a t ion  des  principaux  bailleurs  parisiens  (Paris  Habita t ,  RIVP,  ELogie- Siemp,  Immobilière
3F,  ICF  etc.)  pour  faire  valoir  les  droits  des  locatai res  jusqu’en  2026 . L’associa tion  par ticipe
égalemen t  à  la  Commission  Dépar te m e n t a l e  de  Conciliation  (CDC),  entre  autres  instances  de
média tion  entre  les  locatai res  et  leurs  bailleurs .

Le  réseau  de  proximité  de  la  CLCV,  qui  permet  un  maillage  fin  de  son  action,  compren d  43
associa tions  locales  et  83  groupem e n t s  de  locatai res  (34  pour  Paris  Habita t ,  20  pour  la  RIVP  et  18
pour  Elogie- Siemp).  En  2022,  l’associa tion  a  renforcé  l’accompag n e m e n t  des  locatai res  dans  le
cadre  des  opéra t ions  de  réhabilita t ion  et  de  travaux  notam m e n t  dans  le  cadre  du  Plan  Climat  Air
Energie  (suivi  des  chantie r s ,  média tion  avec  le  bailleur ,  information  sur  les  bilans  énerg é t iqu es ,
suivi  des  levées  de  rése rves  de  fin  de  chantier s ,  impact  sur  l’évolution  des  loyers,  etc.).  En  2023,
elle  prévoit  de  poursuivre  ses  actions  et  de  renforce r  l’accès  aux  droits  et  l’accompag n e m e n t  des
locatai res  en  difficulté ,  par  des  formations  sur  les  réglemen t a t ions  complexes  (contrôle  de  charges
etc.).

-  La  Fédéra t ion  du  Logemen t  de  Paris  (FLP)/Confédé r a t ion  Nationale  du  Logement  de  Paris  (CNL
75)     :
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La  FLP,  adhére n t e  à  la  Confédér a t ion  Nationale  du  Logement  (CNL)  informe  les  par ticulie rs  et  les
professionnels  (travailleur s  sociaux,  juristes)  sur  les  droits  et  obligations  des  locatai res  et  des
proprié t ai re s ,  afin  de  les  aider  à  résoudr e  tout  type  de  difficultés  liées  au  logemen t .  L’associa tion
traite  égalemen t  de  probléma tiqu es  liées  aux  droits  des  consomm a t e u r s .  Des  perman e n c e s  sont
assur ée s  au  siège  de  la  CNL  75  et  dans  plusieurs  mairies  d’arrondissem e n t  par  des  bénévoles  et
des  amicales  adhére n t e s  formés.  La  CNL  75  accueille  aussi  les  usage rs  à  la  Maison  de  la  Justice  et
du  Droit  du  10 ème  arrondissem e n t  une  fois  par  mois.  Lors  des  consulta tions,  des  suppor t s  (bulletin
juridique,  fiches  techniques ,  modèles  de  lettre  etc.)  sont  fournis  aux  ménag es  pour  les  aider  dans
leurs  démarch e s .  Enfin,  la  fédéra t ion  organise  des  conférences  thématiques  chaque  mois.

Cet  accomp ag n e m e n t  a  vocation  à  facilite r  la  média tion  entre  les  locatai res  et  leurs  bailleurs ,  et
ainsi  de  limiter  le  recours  à  une  démarch e  contentieuse  souvent  complexe,  longue  et  coûteuse  pour
chacun e  des  par ties.  La  CNL  75  a  la  possibilité  de  se  porte r  par tie  civile  devant  les  tribunaux  pour
défendr e  les  intérê t s  moraux  et  maté riels  des  habitan t s .

Pour  asseoir  son  action  à  l’échelle  du  quar tie r  ou  de  l’immeuble ,  la  CNL  75  s’appuie  sur  un  réseau
de  plus  de  300  amicales  de  locatai res  (dont  20%  dans  le  parc  privé),  comités  ou  associa tions
d’immeubles .  L’association  représe n t e  égalemen t  les  locatai res  au  sein  de  nombreux  organismes
tels  que  Paris  Habita t  OPH,  l’Agence  Nationale  de  l’Habita t  (Anah),  l’ADIL  ou  l’OLAP.

L’associa tion  prévoit  en  2023  de  consolider  les  moyens  perme t t a n t  de  répondr e  aux  besoins  des
adhér en t s  et  locatai res  (refonte  du  site  interne t ,  formation  interne ,  enquêt e s  auprès  des  usage rs
etc.).  

- Le  Syndicat  du  Logemen t  et  de  la  Consomm at ion  (SLC)     :

Le  SLC  est  une  organisa t ion  agréée  par  les  pouvoirs  publics  depuis  près  de  40  ans  sur  Paris  qui
regroupe  plus  de  2  200  adhér en t s  à  travers  plus  de  80  associa tions  de  locatai res ,  dans  tous  les
arrondissem e n t s  de  Paris  et  principalem e n t  dans  le  parc  social  (Paris  Habita t ,  RIVP,  Elogie- Siemp,
Habita t  Social  Français ,  etc.).  À l’issue  des  élections  des  représe n t a n t s  de  locatai res  en  décemb r e
2022,  le  SLC  confirme  sa  position  de  premièr e  organisa t ion  représe n t a t ive  des  locatai res  en  terme
de  voix  chez  Paris  Habita t  (33,12%  des  voix,  2  sièges),  la  RIVP  (43,12%,  1  siège)  et  HSF  (1  siège).
Son  siège  est  égalemen t  mainten u  au  Conseil  d’Adminis t ra t ion  d’Elogie- Siemp  (28,13%,  1  siège).
En  2023,  le  SLC  continue r a  donc  à  faire  valoir  les  droits  des  locatai res  au  sein  des  CA des  bailleur s
sociaux,  mais  aussi  des  commissions  paritai res  (CDC  etc.)  et  des  commissions  d’att ribu tion
logemen t  (RIVP,  Elogie- Siemp,  HSF,  13 e  arrondissem e n t ) .

Comme  les  autres  associa tions  présen té e s ,  elle  assure  toute  l’année  des  perman e n c e s  d'informa tion
et  de  conseil  juridique  pour  les  usage rs ,  et  propose  des  formations  et  réunions  de  travail  à
l'at ten tion  des  responsable s  d'associa tions,  l’objectif  étan t  de  facilite r  la  médiation  entre  les
locatai res  et  leurs  bailleurs .  En  2022,  le  SLC  a  pu  traite r  près  de  530  situations  via  ses
perman e n c es .  La  grande  majorité  (99%)  relève  du  domaine  du  logemen t ,  plus  particulière m e n t  des
loyers  et  charges  locatives  (41%),  des  baux  (23%),  du  suivi  du  patrimoine  (14%  :  accès  aux
immeubles ,  distribution  d'eau,  vétus té)  ou  encore  des  travaux  et  des  troubles  de  voisinage.  

L’associa tion  poursuivra  ses  actions  d’accompa g n e m e n t  des  habitan t s  en  2023.

- L’Observa toire  des  Loyers  de  l’Agglomér a t ion  Parisienne  (OLAP)     :

Depuis  plus  de  30  ans,  les  travaux  de  l’OLAP  permet t e n t  une  meilleur e  connaissance  de  l'évolution
des  loyers  sur  le  long  terme,  notam me n t  dans  l’agglomér a t ion  parisienn e  (au  sens  de  l’INSEE).
L’associa tion  collecte  annuelleme n t  des  données  auprès  des  professionnels  de  l’immobilier  et  du
logemen t ,  les  trai te  puis  diffuse  ses  rappor t s  et  analyses  auprès  des  par tenai re s  et  du  public.
L’associa tion  réalise  et  diffuse  égalemen t  des  études  thématiqu es  ponctuelles.

Au  regar d  de  son  exper tis e  au  niveau  local  comme  national,  l’OLAP  a  été  chargé  d’établi r  les
médianes  permet t a n t  au  Préfet  de  Paris  – Île- de- France  de  définir  les  loyers  de  référence  annuels
nécessai re  à  l'encadr e m e n t  des  loyers,  dispositif  réinstau r é  à  Paris  à  la  demand e  de  la  Maire  (loi
Elan  du  23  novembr e  2018),  depuis  le  1er  juillet.  L’associa tion  établit  par  ailleurs  le  bilan  annuel  de
l’encadr e m e n t  des  loyers  sur  la  base  des  données  N-1  collectée s .

L’expérimen ta t ion  du  dispositif  ayant  été  prolongée  jusqu’en  novembr e  2026  par  la  loi  3DS  du  21
février  2022,  les  travaux  de  l’OLAP  reste ron t  fondamen t a ux  dans  les  années  à  venir  pour  mett re  en
œuvre  et  évaluer  le  disposi tif.  

Aussi,  au  regar d  de  l’intérê t  parisien  des  missions  et  des  projets  menés,  je  vous  propose  : 
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 d’allouer  aux  cinq  associa tions  présen t ée s ,  pour  la  réalisation  de  leurs  missions  et  projets
respect ifs,  au  titre  de  l’année  2023,  les  subventions  de  fonctionnem e n t  selon  les  détails  ci-dessous  :

N° Paris Asso
N° demande de 

subvention
Nom du bénéficiaire de la 

subvention
Siège de 

l'organisme
Missions/  projets proposés

Montant de la 
subvention de 

fonctionnement 

Modalités de 
partenariat

21199 2023_03092

Association Départementale 
d'Information sur 

le Logement
(ADIL 75)

46 bis boulevard 
Edgar Quinet
75014 PARIS

Informer les parisiennes et parisiens en 
matière d'habitat et de logement et contribuer 

à l'amélioration de l'accès aux droits
516 000 €

Convention triennale 
2021 - 2023 /  subvention 
au titre de la 3e année 
(avenant annuel)

19255 2023_05839

Consommation Logement 
Cadre de Vie - Union 

départementale de Paris
(CLCV)

29 rue Alphonse 
Bertillon

75015 PARIS 

Informer par un service de proximité les 
locataires, propriétraires, usagers dans le 

domaine du logement, de la consommation et 
des problématiques sociétales, 

environnementales, défendre leurs intérêts et 
améliorer l'accès aux droits

15 000 € Subvention annuelle

54682 2023_02679

Fédération du Logement de 
Paris

(FLP) /  Confédération 
Nationale du Logement de 

Paris (CNL 75)

62 boulevard 
Richard Lenoir 
75011 PARIS

Informer les locataires et propriétaires 
parisiens et améliorer l'accès aux droits

15 000 € Subvention annuelle

24162 2023_05433
Syndicat du Logement de la 

Consommation
(SLC)

4 place de la Porte 
de Bagnolet
75020 PARIS

Informer et défendre les droits et intérêts des 
locataires et résidents en matière d'habitat, 

d'urbanisme, de cadre de vie et de 
consommation

15 000 € Subvention annuelle

28241 2023_02524
Observatoire des Loyers de 
l’Agglomération Parisienne 

(OLAP)

5 rue Leblanc
75015 PARIS

Améliorer la connaissance relative au niveau et 
à l'évolution des loyers parisiens et collecter et 
analyser les données permettant d'établir les 

loyers de référence nécessaire à l'encadrement 
des loyers à Paris

90 000 €

Convention triennale 
2021 - 2023 /  subvention 
au titre de la 3e année 
(avenant annuel)

651 000 €

 de  m’autorise r  à  signer  avec  les  associa tions  ADIL  75  et  OLAP,  un  avenan t  à  leurs
conventions  pluriannu e lles  d’objectifs  respec tives  sur  la  période  2021- 2023 .

Je  vous  prie,  Mesdam e s ,  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  en  délibér e r .

La  Maire  de  Paris
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202 3  DLH  29  :  Subven tions  (651  000€)  à  cinq  associa tions  par ticipan t  à
l’informat ion  des  parisien.ne . s  sur  le  logemen t  et  l’habita t  et  amélioran t  l’accès
aux  droits  - 2  avenan t s  à  conventions  triennale s  (3 ème  année)

Le  Cons e i l  de  Paris

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vu  le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DLH  59  attribuan t  des  subventions  (622  000€)  à  5
associa tions  par ticipan t  à  l’informa tion  des  parisiennes  et  parisiens  sur  le
logemen t  et  l’habita t  et  amélioran t  l’accès  aux  droits  et  autorisan t  la  Maire  de
Paris  à  signer  2  conventions  triennales  ;

Vu  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  conclue  pour  la  période  2021- 2023  entre
la  Ville  de  Paris  et  l’Association  Dépar t e m e n t a le  d’Informa tion  sur  le  Logemen t  de
Paris  (ADIL  75)  visant  à  informer  les  parisiennes  et  parisiens  en  matiè re  d’habita t
et  de  logement  et  à  contribue r  à  l’améliora t ion  de  l’accès  aux  droits  signée  le  31
mai  2021  ;

Vu  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  conclue  pour  la  période  2021- 2023  entre
la  Ville  de  Paris  et  l’Observa toi re  des  Loyers  de  l’Aggloméra t ion  Parisienne  (OLAP)
visant  à  améliore r  la  connaissa nc e  relative  au  niveau  et  à  l’évolution  des  loyers
parisiens  et  à  collecte r  et  analyser  les  données  perme t t a n t  d’établir  les  loyers  de
référence  nécessai re s  à  l’encadre m e n t  des  loyers  à  Paris  signée  le  20  mai  2021  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  des  14,  15,  16  et  17  mars  2023  par  lequel  la
Maire  de  Paris  propose  l’att ribu tion  de  subventions  (651  000€)  à  cinq  associa tions
participan t  à  l’informat ion  des  parisien.ne . s  sur  le  logemen t  et  l’habita t  et
amélioran t  l’accès  aux  droits  et  sollicitant  l’autorisa t ion  de  la  Maire  à  signer  2
avenan t s  à  conventions  triennales  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Ian  BROSSAT,  au  nom  de  la  5 ème   Commission,

Délib èr e  :

Article  1  : Il est  att ribué  une  subvention  de  fonctionne m e n t  annuelle,  au  titre  de  
l’année  2023,  au  bénéfice  des  organis mes  pour  la  réalisa t ion  des  missions  et  
projets  présen t é s  ci-dessous  :



N° Paris Asso
N° demande de 

subvention
Nom du bénéficiaire de la 

subvention
Siège de l'organisme Missions/  projets proposés

Montant de la 
subvention de 

fonctionnement 
Modalités de partenariat

21199 2023_03092

Association Départementale 
d'Information sur 

le Logement
(ADIL 75)

46 bis boulevard 
Edgar Quinet
75014 PARIS

Informer les parisiennes et parisiens en matière 
d'habitat et de logement et contribuer à 

l'amélioration de l'accès aux droits
516 000 €

Convention triennale 
2021 - 2023 /  subvention 
au titre de la 3e année 
(avenant annuel)

19255 2023_05839

Consommation Logement 
Cadre de Vie - Union 

départementale de Paris
(CLCV)

29 rue Alphonse 
Bertillon

75015 PARIS 

Informer par un service de proximité les locataires, 
propriétraires, usagers dans le domaine du 

logement, de la consommation et des 
problématiques sociétales, environnementales, 
défendre leurs intérêts et améliorer l'accès aux 

droits

15 000 € Subvention annuelle

54682 2023_02679

Fédération du Logement de 
Paris

(FLP) /  Confédération Nationale 
du Logement de Paris (CNL 75)

62 boulevard 
Richard Lenoir 
75011 PARIS

Informer les locataires et propriétaires parisiens et 
améliorer l'accès aux droits

15 000 € Subvention annuelle

24162 2023_05433
Syndicat du Logement de la 

Consommation
(SLC)

4 place de la Porte 
de Bagnolet
75020 PARIS

Informer et défendre les droits et intérêts des 
locataires et résidents en matière d'habitat, 

d'urbanisme, de cadre de vie et de consommation
15 000 € Subvention annuelle

28241 2023_02524
Observatoire des Loyers de 
l’Agglomération Parisienne 

(OLAP)

5 rue Leblanc
75015 PARIS

Améliorer la connaissance relative au niveau et à 
l'évolution des loyers parisiens et collecter et 
analyser les données permettant d'établir les 

loyers de référence nécessaire à l'encadrement 
des loyers à Paris

90 000 €

Convention triennale 
2021 - 2023 /  subvention 
au titre de la 3e année 
(avenant annuel)

651 000 €



Article  2  : Le  verseme n t  des  subventions  mentionné e s  à  l’article  1  du  présen t  
délibéré  au  bénéfice  de  l’Association  Dépar t e m e n t a l e  d'Inform at ion  sur  le  
Logeme nt  (ADIL  75)  et  de  l’Observa toire  des  Loyers  de  l’Aggloméra t ion  Parisienne
(OLAP)  est  subordonn é  à  la  conclusion  avec  chacun  des  deux  organis mes  d’un  
avenan t  au  titre  de  la  troisième  année  des  conventions  pluriannuelles  d’objectifs  
2021- 2023  visées,  dont  le  texte  est  joint  respec t iveme n t  en  annexes  1  et  2  du  
présen t  délibéré ,  que  la  Maire  de  Paris,  Présiden te  du  Conseil  de  Paris  est  
autorisée  à  signer .  

Article  3  :  Les  dépens es  correspond a n t e s  sont  imputées  à  hauteu r  de  651  000€
sur  le  budge t  de  l’exercice  2023  de  la  Ville  de  Paris  et  suivants .


